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n Le télétravail doit-il
obligatoirement être
mis en place?

En juin 2020, le Conseil d’État a
rendu un arrêt annulant le refus du
ministre de tutelle d’un établisse-
ment public de l’État de prendre
l’arrêté visé par le décret, équivalent
à la délibération en collectivité, en
considérant qu’il aurait été tenu de
«prendre dans un délai raisonnable
l’arrêté fixant les modalités de mise
en œuvre du télétravail» (CE, 10 juin
2020, UATS-UNSA c. LADOM,
req. n° 435574). On pouvait se 
demander si l’arrêt était transpo-
sable à la fonction publique terri-
toriale (FPT) en ce qu’une telle 
solution, obligeant les collectivités
à adopter une délibération posant
les modalités de mise en œuvre du
télétravail, pourrait s’inscrire a
contrario de l’article 72 de la Consti-
tution sur la libre administration
des collectivités.

n L’obligation existe-t-
elle pour la FPT?

Par un arrêt du 3 juin 2021 (req. 
n° 19LY02397), la Cour adminis-
trative d’appel de Lyon s’est posi-
tionnée en jugeant que les dispo-
sitions réglementaires issues des
articles5 et7 du décret du 11 février
2016 «n’ont pas pour effet de porter
atteinte à la libre administration»
ni pour autant de «poser un droit
individuel au télétravail». À la lire,
«il appartient à l’organe délibérant
d’organiser la mise en œuvre du 
télétravail dans la collectivité selon
la nature et les conditions d’exercice
des activités et missions qu’elle
exerce». On pouvait s’interroger
sur le point de savoir s’il doit être
tiré de cet arrêt une absolue certi-
tude quant à l’obligation stricte
pour une collectivité de prévoir des
missions comme pouvant être 
télétravaillées car l’arrêt indique
aussi que ces dispositions «donnent
à leur organe délibérant la faculté
d’ouvrir aux agents la possibilité de
demander de recourir au télétravail,
par la désignation des tâches et
missions qu’il estime éligibles à 

ce mode d’organisation du travail», 
ce qui impliquerait, puisqu’il est
mentionné une faculté et non une
obligation, qu’il resterait possible
de ne désigner aucune mission 
télétravaillable.
Le 13 juillet 2021, au titre de l’ordon-
nance du 17 février 2021, un accord
a été conclu au niveau national 
sur ce point de la mise en place du
télétravail*; il indique que les em-
ployeurs des trois fonctions pu-
bliques doivent engager des 
négociations avant le 31 décembre
2021 s’ils ne l’ont pas déjà fait.

n Quelle est la procédure
de mise en place?

L’article 7 du décret de 2016 pré-
voit la procédure de mise en place
du télétravail en indiquant qu’une
délibération de la collectivité est
prise, après avis du comité technique,
pour déterminer: les activités éligi-
bles au télétravail; les locaux pro-
fessionnels éventuellement mis 
à disposition par l’employeur ; 
les règles relatives au temps de tra-
vail, à la santé et à la sécurité au tra-
vail; les règles de sécurité liées aux
systèmes d’information; les moda-
lités de contrôle et de comptabili-
sation du temps de travail ; les
conditions dans lesquelles une attes-
tation de conformité des installa-
tions est établie.
L’ordonnance du 17 février 2021 a
aussi instauré la possibilité pour les
collectivités de conclure au niveau
local des accords collectifs, notam-
ment s’agissant du télétravail. 
L’accord du 13 juillet 2021 évoque les
accords qui pourraient en découler,
de sorte que l’on peut s’interroger
sur une évolution du décret sur le
télétravail qui viendrait faire des 
accords la voie procédurale dédiée.

n Qui accorde l’autorisa-
tion de télétravail 
et dans quel cadre?

C’est l’autorité territoriale qui, dans
un délai d’un mois suivant la récep-
tion d’une demande, apprécie la
compatibilité de la demande de 
télétravail au regard de la nature

des fonctions exercées et de l’in-
térêt du service, dans une réponse
écrite. En cas de rejet, l’accord du
13 juillet 2021 stipule une possibi-
lité de saisine de la CAP ou de la CCP.

n Que contient l’autori-
sation de télétravail?

Elle doit préciser les fonctions exer-
cées par l’agent en télétravail
comme le lieu ou les lieux d’exer-
cice des fonctions. Ainsi, on peut
envisager que l’employeur refuse
qu’une résidence soit choisie par
l’agent si la distance entre celle-ci 
et son lieu d’affectation met l’agent
dans l’impossibilité de rejoindre
son site dans des délais raisonna-
bles en cas de nécessité de service.
L’autorisation doit aussi préciser:
les modalités de mise en œuvre du
télétravail et sa durée; les plages
horaires durant lesquelles l’agent
est à la disposition de son em-
ployeur et peut être contacté ; 
la date d’effet de l’autorisation; 
la période d’adaptation prévue et
sa durée.

n Matériellement, quelles
sont les implications?

Le décret indique que l’employeur
prend en charge les coûts décou-
lant du télétravail: coût des maté-
riels, logiciels, abonnements, com-
munications et outils… L’accord du
13 juillet 2021 va au-delà en envi-
sageant une indemnité journalière
de télétravail de 2,5 € par jour de
télétravail, sans seuil de déclen-
chement, dans la limite d’un mon-
tant de 220 € annuels, en préci-
sant qu’en collectivité la mise en
œuvre de l’indemnisation s’inscrit
dans le cadre du principe de libre
administration des collectivités.
L’évolution du décret sur le télétra-
vail sur ce point reste à surveiller.
Pour un agent en situation de han-
dicap, l’autorité territoriale doit
mettre en œuvre sur son lieu de 
télétravail les aménagements de
poste nécessaires. S’agissant des
frais de transport du domicile à la
collectivité, ils ne nous paraissent
pas s’entendre de coûts directs, 

et doivent ainsi rester régis par le
décret du 21 juin 2010.

n Existe-t-il une quotité
maximale et des 
dérogations?

Oui. L’article 3 du décret indique
que la quotité de temps de télé-
travail hebdomadaire est de trois
jours maximum, soit un minimum
de deux jours de présence sur le
lieu d’affectation de l’agent. Il est
possible d’adapter cette quotité 
sur une base mensuelle. Il s’agit à
notre sens d’un maximum qui ne
saurait obliger les collectivités,
c’est-à-dire qu’elles peuvent consi-
dérer en adoptant la délibération
que, en leur sein, le maximum est
d’un ou deux jours.
Les dérogations à ce maximum
sont envisagées à l’article 4:
• lorsqu’une situation inhabituelle
perturbe temporairement l’accès
au service ou au travail sur site,
• pour les agents dont l’état de
santé, le handicap ou l’état de gros-
sesse le justifient, après avis du
médecin de prévention, pour six
mois maximum (renouvelables).
L’accord du 13 juillet 2021 étend 
la dérogation au proche aidant, 
suivant une prochaine modifica-
tion du décret de 2016. Dans un tel
cadre, l’agent peut être autorisé à
utiliser son équipement informa-
tique personnel. À noter également
que l’article 2-1 du décret prévoit
que l’autorisation de télétravail est
délivrée pour un recours régulier
ou ponctuel au télétravail et qu’elle
peut soit prévoir l’attribution de
jours de télétravail fixes au cours
de la semaine ou du mois soit 
l’attribution d’un volume de jours
flottants de télétravail par semaine,
mois ou an.

n La cessation du 
télétravail est-elle 
encadrée?

Il peut cesser à tout moment au
cours de la période d’autorisation,
à l’initiative de l’administration ou
de l’agent, au moyen d’un écrit et
en respectant un délai de préve-

nance de deux mois. Si l’adminis-
tration souhaite mettre fin au télé-
travail pour nécessité de service, 
ce délai peut même être écourté 
en cas de nécessité de service 
dûment motivée. Comme pour le
refus, l’interruption du télétravail
par l’administration doit être moti-
vée et précédée d’un entretien avec
l’intéressé.

n L’accident en télétravail
est-il régi par des dis-
positions spécifiques?

Il n’existe pas de texte spécifique 
à l’accident de service de l’agent 
en télétravail en dehors de la pré-
cision du décret de 2016, selon 
laquelle «les agents exerçant leurs
fonctions en télétravail bénéficient
des mêmes droits et obligations 
que ceux exerçant sur leur lieu 
d’affectation» (article6). Suffisante,
cette référence oblige à reprendre
les conditions posées par l’article 
21 bis II de la loi du 13 juillet 1983
qui instaure une présomption d’im-
putabilité au service de l’accident
survenu sur le lieu (ici le domicile)
et le temps de travail (selon les 
horaires habituels). �
* https://www.fonction-publique.gouv.fr
/files/files/Espace_Presse/Montcha-
lin/20210713_Accord_relatif_mise_%C
5%93uvre_teletravail_fonction_pu-
blique.pdf

L’impact de la
crise sanitaire
La possibilité de recourir au
télétravail dans la fonction
publique a été posée à l’arti-
cle 133 de la loi du 12 mars
2012, dite « loi Sauvadet »,
visant à faciliter l’accès au
statut de fonctionnaire des
agents contractuels et à
améliorer leurs conditions
d’emploi. Le décret du 11 fé-
vrier 2016 contient les dis-
positions d’application. Peu
envisagé dans les collecti-
vités avant la crise sanitaire,
le télétravail est aujourd’hui
une forme d’organisation
du travail dont la pérenni-
sation, si elle n’est pas déjà
actée, est grandement solli-
citée.
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